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Etaient présentes les délégations FO, CGT, CFDT, CFE/CGC,DSF.

A l’ordre du jour :

1) Bilan de la saison et de la situation économique du secteur
2) Point sur l’article 16 de la Convention Collective (CGT)-
3) Rémunérations (FO)
4) Augmentation du prélèvement relatif à la prévoyance conventionnelle (FO)
5) Demande de mise en place du financement de l’investissement syndical de                     branche.(FO)
6) Condition de vie des travailleurs saisonniers (FO)
7) Point d’étape sur la démarche Travailleurs Handicapés (DSF)
8) Point d’étape sur la démarche liée à la négociation sur l’égalité professionnelle (DSF)
Une commission paritaire exceptionnelle à la demande de la délégation Force Ouvrière.

Suite au dépôt de 31 préavis dans les stations de ski pour le 20 février dernier, trois rencontres eurent lieu entre les délégations FO et DSF, au cours de la dernière, en date du 14 février, des engagements furent pris par la délégation patronale, concernant les points 3/4/5/6 de l’ordre du jour, nous amenant à demander à nos délégués n’ayant pas de revendication d’entreprise, de lever leurs préavis respectifs, dans l’attente d’une réunion extraordinaire de la Commission Paritaire Nationale nous permettant de valider les promesses de DSF.

1/ Bilan de la saison :
Très mitigés, les résultats de cette saison seront bons ou très bons pour certains, très moyens pour d’autres, voire catastrophiques pour quelques stations.

Les progrès en enneigement artificiel auront permis à une grosse majorité de sauver le début et la fin de cette saison qui restera rentable pour la majorité. 

2/ Point sur l’article 16 :

La CGT propose afin de plus constater certaines non reconductions de contrats saisonniers pour non réception de la demande de réembauchage , d’imposer conventionnellement l’expédition du courrier dans les délais, en mode recommandé avec accusé de réception. Pour FO, cela conduirait à refuser tout autre possibilité, entraînant plus de désagréments que d’avantages pour les salariés. Nous proposons , comme lors d’une précédente paritaire  d’y rajouter le mode Mel avec accusé, sans caractère obligatoire. Nous nous accordons pour ne faire paraître Conventionnellement qu’une recommandation envers les salariés de veiller à la bonne réception de leurs courriers.  

3/ Rémunérations :
Nous attaquons les engagements de DSF à nos revendications de janvier concernant une augmentation de 0.5% sans lien avec l’inflation en cours. Après une interruption de séance, nous obtenons 1% au 1er avril, dont seulement 0.5% seront à valoir sur l’indice inflationniste des mois de février, mars, avril, et mai négociés lors de la prochaine réunion paritaire du mois de juin.  

4/ Augmentation du prélèvement prévoyance:
Deuxième engagement de DSF, qui nous avait consenti 0.5% de prélèvement supplémentaire, nous restons un peu dans le doute, n’ayant pour garantie qu’un accord de principe basé sur une étude en cours auprès de DO et du GNP, qui tardent à rendre leurs copies. Nous convenons de créer un groupe de travail qui rédigera , en compagnie des assureurs, un cahier des charges correspondant à nos revendications. 

5/ Financement de l’investissement syndical de branche:
3ème de nos revendications, il nous avait été accordé lors de la rencontre du 14 février 15000€ par organisation syndicale pour une enveloppe de 45000€ à partager en trois, quel dommage de ne voir arriver nos collègues de la CFE/CGC qu’après ce montant déterminé, il nous faudra le couper en 4 jusqu’à la preuve de son insuffisance. Un projet de rédaction de l’article 7 nous est demandé, incluant l’obligation faite aux délégations syndicales de n’inviter que 6 participants aux réunions paritaires. 

6/ Conditions de vie des travailleurs saisonniers : 

Nous retirons cette revendications de l’ordre du jour, expliquant aux participants qu’il était dans nos intentions de rédiger un communiqué commun signé par DSF (membre du MEDEF), décrivant les conditions de vie des salariés saisonniers dans le but stratégique d’y inclure les effets dévastateurs de l’application du coefficient réducteur, apportant ainsi un poids considérable lors des négociations UNEDIC.

L’actualité nous ayant doublés, la nouvelle Convention Chômage signée par FO, rendant la suppression du coefficient réducteur effective à partir du 1er juin, pour les contrats se terminant après cette date, nous ne voyons pas la nécessité de maintenir ce point.

L’heure tardive nous force à reporter les deux autres points prévus à la prochaine réunion paritaire prévue le 30 juin.
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